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Royal s'engage à signer le pacte écologique
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  . La candidate PS a précisé mardi, à l'issue d'un 
rendez-vous avec Nicolas Hulot, qu'elle voulait 
"apporter des compléments" à ce pacte.
. Le pacte "n'a jamais été à prendre ou à laisser", a 
souligné Nicolas Hulot, estimant que "chacun peut 
l'enrichir, le corriger et peut contre-proposer".
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Ils ont passé une heure ensemble, dans le bureau de Ségolène Royal à l'Assemblée nationale. A l'issue de son entretien avec 
Nicolas Hulot, la candidate PS a déclaré qu'elle signerait le "pacte écologique". "Ce pacte, je le signerai", même si "j'apporte des 
nuances", a affirmé la députée des Deux-Sèvres devant la presse. Elle a indiqué aussi vouloir y apporter "des compléments", 
notamment sur les transports publics, la dimension européenne, les incitations aux entreprises "pour le développement des éco-
industries", souhaitant même "aller au-delà de ce pacte".

Nicolas Hulot a précisé pour sa part qu'il repartait "avec un certain nombre de propositions et de points qui méritent d'être 
retravaillés", du côté de Ségolène Royal comme de son côté. Le pacte "n'a jamais été à prendre ou à laisser", a-t-il souligné, 
estimant que "chacun peut l'enrichir, le corriger et peut contre-proposer", et que ce qui est "incontournable", ce sont "les 
objectifs".

Conférence internationale en février

Plusieurs candidats à l'élection présidentielle ont déjà signé ce pacte, dont François Bayrou (UDF), Marie-George Buffet (PCF), 
Dominique Voynet (Verts) et Corinne Lepage (Cap 21). Nicolas Hulot doit rencontrer Nicolas Sarkozy dans les prochains jours.

Jacques Chirac avait également réuni mardi matin à l'Elysée Nicolas Hulot, Alain Juppé et Hubert Védrine pour préparer la 
conférence internationale sur l'environnement prévue en février à Paris. Cette conférence "rassemblera tous les grands 
spécialistes du monde dans le domaine de la protection de l'environnement, de la biosphère", a dit le chef de l'Etat. Elle aura 
pour objectifs de "rédiger un constat commun sur la situation de l'environnement et la dégradation inquiétante" de la situation,
"de faire un certain nombre de propositions prioritaires agrées sur le plan international".
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